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Le  projet  de  loi  qui  eft  fournis  au  Confeil  a été  juf- 
qu  a ce  moment  attaque  plutôt  daiis  Ion  rapprochement 
%pec  des  principes , foit  déjà-  convenus  , foit  déjà  diftés 
dans  un  ordre  de  chofes  établi , conftitué  & organifé,  que 
dans  fon  concret,  dans  fon  objet  principal,  &,  fi  je  puis 
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ni  exprimer  ainfi , dans-  letac  de  pure  nature  'qui  lui  eft 
propre.  ^ ^ 

Sans  ddute  , en  détachanr  d,e  cette  queftion  la  caufe  â 
laquelle  elle  doit  fa  naiiraiice  , cette  caufe  extraordinaire , 
cette  caufe  prëtétite  dans, les  lois  romaines,  que  Ton  a 
cependant  prifes  pour  guides  de  l’opinion  que  je  combats  , 
& en  lui  appliquant  ces  lois  anciennes  , édifeées , pour 
ri’aiitres  peuples,  & pour  d’autres  temps  ; fans  doute  , dis- je  , 
au  moyen  de  cette  fciffion  ôc.  de  cette  inconvenante  ap|ili- 
cation , la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  peut  paroitre 
en  oppofition  avec  les  principes,  convenus  , que  le  temps 
avoir  confacrés  ; mais  fi  on  en vifage  cette  quellion  fous  les 
véritables  couleurs  qui  la  diflinguent  ; li  on  l approfondit 
fous  les  rapports  qui  lui  font  exchalifs  fi  on  la  confîdère 
pour  ce  qu'elle  eft  & pour  tout  ce  qu’elle  eft  , je*  yeux 
dire  comme  un  des  corollaires  de  notre  nouvelle  légifla- 
tiori , que  ni  le  droit  romain  , ni  le  droit  commun  n ont 
point  prévu , moins  encore  décidé  5 fi  pareillement  on  la 
combine  avec  la  nature  des  changemens  phyf^^ies  & mo- 
raux qui  fe  font  opérés  dans  l’état , de  ü enfin  on  la  rap- 
pro^:be  des  mefures  non  feulement  légiüatives,  rrïais  encore 
cbnftitutionnelies , que  ces  changemens  ont  rendues  nécef- 
faires:  alors  cette  qnefiion  prend  fa  phyfiopomie  natu- 
relle, êc  la  réfolution  ne  peut  plus  êerç  vue  que  comme 
un  aéfe  d’une  jujice  lcrupuleufe  , comme  la  conféquence 
nécefiaire  de  nos  inllltutlons  ; & fi  on  piffiftoit  à ne  point 
y trouver  rincerprétatlon  de  la  loi  du  premier  floréal  , du 
moins  fera-t-on  forcé  de  reconnoître  quelle  n’ell-que  le 
développement  de  cette  loi. 

Aux  termes  où  eft  parvenu*la  dilcufiion , la  queftion  qu  elle 
a engagée  eft  Ample.  La  voici  dans  toute  fou  intégralité. 

<c  Les  cautîbns  (impies  & les^an rions  folidaires  d’un  émi- 

mé  i dont  les  bi’ens , plus  que  luftifans  pour  acquitter  fe 
»>  montant  de  fes  dettes  , ont  été  confifqués  ôc  vendus  au 
t?  profit  de  la  République , doivent-ils  être  contraints  au 
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^ paiement  des  fommes  dues  an  créancier,  fauf  leur  es- 
» .cours  fur  le  ttéfor  naiicnal  ?.. 

f ai  dit  que  œ problème  étoit  neuf  poiir  les  'temps  an- 
teriem-s  a potre  révolution  ; en  effet , aucune  loi  foit 
ancienne  mit  moderne,  enfin  la  légiflation  d aucun  peuple 

aeVd  “r'  f comment  un  fouverain,  ou  naturel, 
accidentel , fe  feroit-il  occupé  d'une  pareille  queftion  ? La 
tradition  ne  nous  retrace  aucun  fait  qui  ai«  pu  en  infpirer 
idee  , & jufqu  à nos  jours  il  n’eft  venu  en  penfée  d aucun 
umain  e e livrer  auffi  crlminelletnenc  aux  genres  de 
forfaits  dont  les  émigrés  français  fe  font  rendus  coupables- 
teft  donc  bien  gratuitement  que,  pour  iSutenir  l’afErmativê 
e ceue  propofition  , on  a invoqué  & les  lois  romaines  , '&  les 
maximes  de  I ancien  droit  commun  de  la  France.  De  toutes 
celles  qui  TOUS  ont  été  citées , aucune  iie  fait  mention  ni 
meme  ne  fuppofe  le  procédé  de  l'émigration , tel  qu’il  ^ 
eu  heu  pendant  le  cours  de  notre  révolution  ; ces  1nic  Hr 


confeaipntig:  la  légiflation  fur  les  émigrés  & ce. 
les  concerner,  légillaci-n  négligée  par  tous  les 
inconnue  chez  eux  avant  notre  révolution  ^ te  de 
nation  françaife  a été  forcée  de  devenir  le  créa- 
' Tarif  peut  confulrer  & fuivre  , meme 
r.j  , les. décrets  abPiraics  des  empeüfurs 
tolérancê^dans  ia  monarchie  françaife  , 
qui  doivent  diriger  fon 
irit  de  la  confti- 
abft ration  faite 


fl  J pour 
c|lù  peut 
peuples , 
laquelle  la 

teur , le  Corps  légiflan 
d‘une  manière  nidireéle 
romains  , admis  par  i~- 
ou  shl  doit  puiser  les  principes  ^ 
opinion  dans  la  narure  du  fait , dans  l eipi 
tution  , Ôc  dans  celui  des  lois  organiques , ^ 

de  toutes  les  doélrines  confacrées  antérieurement  au  phe- 
.nomène.  révoltant  de  Témigration.  Ceft  a la  fol  lu  ion  de 
ce  problème  queft  fubordonné  le  fort  de  la  refoiunon.  Je 

vais  Tentreprencirei  , „ rr  j i 

Une  grande  vérité  politique,  de  lexprefilon  de 
le  ne  fuis  en  ce  moment  que  Técho,  & de  laquelle^  i ex- 
pédence  a démontré  que  des  légiflat'eiirs  s ecar- 

t^er  fans  danger,  céft  qu’un  état  neft  folide  & al  abri 

nne  les  lois  . QUI  en  lOllt  IC 
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faîït  letpe  encore  dans  une  fcrnpuîeiîfa  proportion  avec 
i^dpric  des  exceptions  qne  des  confidérauoiis  politiques 
Cl  tîn  intérêt  majeur  ont  îait^conftitLier. 

Ainlî,  en  appliquant  ces  principes  & les  conféquences 
qui  en  dérivent  à rhypothèfe^qui  nous  occupe,  il  s’enfuit 
évidemment  qiie  s'il  e(i:  vrai  que  les  émigrés , leurs  parens 
ôc  leurs^  coincérelTés  forment^  dans  le  recueil  de  nos  lois, 
1 objet  d’une  légdlâtion  diftinde  & particulière;  Ci  les  uns 
Sc  les  autres  font  alfujettis  i des  formes  exciufives,  fi  la 
peiTonne  Sc  les  intérêts  de  ces  individus  doivent  être  gou- 
vernés & jugés  d’une  manière  dideiente  que  ceux  des 
autres  citoyens  français , ôc  par  des  principes  d’exception  , 
il  devient  impérieux  , peur  ne  point  - altérer  le  fyflême  de 
cette  falütaire  légidation  Sc  ne  point  en  préparer  l’abro- 
gaiion  funefte  , d ecarter  de  la  queflion  les  maxïmès  gé- 
nérales auffi  bien  que  le  droit  cocnmuii , & d’adopter  pour 
guide  exduiif  lefprit  des  principes  du  droit  particulier , 
inflitue  pour  le  fait  ded  émigration  &c  de^^fes  acce/ïoires. 

La  vérité  de  la  füppofition  , de  laquelle  cette  confé- 
quence  découle  naturellement  , efî:  fi  authenciquemenc 
établie  par  vingt  lois  qui  font  dans  leur  pleine  adivité  ; 
que  ce  feroit  fatiguer  inutilement  le  Confeil  que  de  s ’ap- 
pefaiitir  davantage  fur  fa  dérrvonflration.  11  effc  donc  conf- 
tant  que  ni  le  droit  commun , ni  les  lois  romaines  ne 
peuvent  être  appliqués  avec  ewadicude  aux  objets  qui 
peuvent  concerner  les  émigrés , leurs  parens  ou  leurs  co- 
inréreïïes  ; que  ces  objets  doivent  être  réglés  d’après  l'ef- 
pnr  dc9  maximes  qui  conftituent  la  légiflation  -qui  leur 
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Pour  fe  convaincre  de  raffirmative  de  cette  prop^fîtiow , 
il  fufïic  de  rapprocher  les  faits  des  mefures  que  le  crime 
de  l’émigration  a commandées.  ^ ^ ^ ^ 

La  défertion  des  Fiançais  rebelles  a leur  patrie  ,a  été 
punie  .de  la  peine  du  bannilTement  perpétuel , Sc  de  la 
confifcation  de  leurs  biens.  La  nation , après  le  féqueftie 
établi,  a fait  vendre  ces  biens  fans  le  concours**ni  l’ad- 
milFon  des  créanciers  Sc  des  cautions  de  ces  transfuges.  Le 
produit  de  ces  ventes  , qui  furpahb  en  valeur  le  montant 
des  dettes  contraélée’s  par  les  émigrés  (car  il  ne  s agit  rlci 
que  de  cette  claiTe  d’individus)  ; ce  produit,  dis- je,  a été 
ou  doit  êîre  vetfé  en  totalité  dans  la  cailTe  du  tréfor  pu- 
blic : cette  préhenfion  a dû  emporter  avec  elle  1 obligation 
d’acquitter  les  dettes  donc  le  recouvrement  etoic  ad  tire  fur 
ces  biens.  La  République  ne  s’en  eft  ^point  affranchie  ^ elle 
s y eft  foumife  formeilemenr  par  la  loi  du  6 feptembrè  179^  ? 
^ autant  pour  pouvoir  la  remphr  que  pour  faite  ref^peéter 
ces  mefures  de»>juftice  par  les  ^perfbnnes  liées  d’irtterêt  avec 
ces  lâches  déferceurs , elle  a appelé  chacun  de  ces  créan- 
ciers à radminlftration  du  diflrid,'  pour  y faite  la  décla- 
^ ration  de  fa  créance  8>c  le  dépôt  des  titres  qui  en  renferment 
la  ftipulation;  La  même  loi  fixe  un  délai  fatal  pour  l ac- 
compliftèmenc  de  ces  démarches  -,  celles  des  3i  oéfobre  SC 
i3  janvier  fuivant  ont  prorogé  ce  d^lai  j 6c  en  y ajoutant 
encore  , la  loi  du  s5  juilltt  1^93  a décrété  : Tout  créan- 

» cier  qui,  au  premier  mars  prochain  , n’aura  pas /ait  le 
» dépôt  de  fes  titres  au  heu  prèfcric  par  1 article  VI  ci- 
j>  delfus  , fera  & demeurera  déchu  de  tous  fes  droits  , de 
n quelque  nature  qu'ils  puîjfent  être.  » ^ 

Il  n^eft  fait , comme  le  Confeil  vient  de  le  remarquer , 
aucune  exception  en  faveur  des  créances  confolidées  pat 
des  cautionnemens  ou  fimples , ou  folidaires  j la  loi  affu- 
jettit  aux  formalités  qu’elle  prefcrit  , fous  la  peine  rigou- 
reufe  de  la  déchéance,  tous  les  créanciers  indiftinétement, 
quelle  que  foit  la  nature  de  leurs  droits  : ces  expreftions  abfo- 
lues  font  celles  du  précepte. 
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Ce  n’eft  donc  que  le  créancier  que  la  loi  rcconnbît  êc 
maintient , dans  le  bouleverfement  total  que  fa  juftice  a dû 
opérer;  ce  n’eft  non  plus  qu’au  créancier  qu’elle  fait  in- 
jonétion  de  déclarer  la  fomme  qui  lui  eft  due,  6c  de  qui 
elle  exige  le  dépôt  des  tines  ; dans  toutes  <fes  difpofîcions 
enfin  elle  ne  s’adreiTe  qu’à  lui.  ^ 

Far  contre,  nulic'part,  & malgré  les  détails  fur  lefquels 
elle  setend,  la  loi  ne  fait  aucune  mention*  des  cautions, 
vis-à-vis  defquelles  toutes  les  garanties  font  renverfées  ; elle 
ne  reqiiij^t  ae  leiir  parc  ni  démarches  , ni  formalités  que?^ 
conques.  , 

Donc  , des  faits  ôc  des  üifpofirions  légiflatives  que  je 
vnens  de  retracer  au  C>»onfeil , il  fuit , d’une  parc , que  les 
cautions  des  émigrés  folit  dépouillées  de  toutes  les  refTources 
qui  pouvoient  les  rendre  indemnes  : ce  qui , dans  la  rigueur 
tdes  principes  d’équité,  doit  les  mettre  à couvert  de  toute 
recherche , ainli  que  votre  comrnidion  l’a  ludiineufement 
démonrré  ; & , d’aufre  parc , que  pour  éviter  que  ces  cau- 
tions ne  (oient  la  viélime  d’unê  conâance  bien  placée , la 
nation  a réglé,  à leur  exclufion  , avec  les  créanciers,  Ôc 
qivelle  s’efc  établie  débitrice  exclufive  de  toutes  les  fommes 
dues  par  les  émigres.  Tel  eft  i’efpric  *^manifefte  de  cette 
légiMacion  particulière. 

• Je  porte  plus  loin  cette  démqnftration  , Ôc  je  vais  établir 
que  cette  intention  eft  parfaitement  développée  par  les 
termes  de  la  Iqi  dû  premier  floréal,  qui  eft  maintenue  dans 
toute  fon  aélivité. 

L’article  premier  eft  rédigé  ainfl  : 

« l,es  créanciers  des  émigrés  font  déchvés  créanciers 
î>  direcis  de  la  République  ^ excepté  ceux  des  énaigrés  en 
» faillite  ou  notoiremetlt  infolvables.  y> 

Ces  expreflion«,  créanciers  directs^  font  cara^ériftlques j 
elles  donnent  la  mefure  de  l’étendue  & des  bornes  du  vœu 
de  la  loi  , tout  comme  elles  en  fixent  le  véritable  fens. 
Affeder  directement  fur  la  nation  les  droits  adifs  des 
créanciers  des  émigrés , c’efl , d une  parc , impofer  à U 
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nation  Tobligatlon  exclufive  d’acquitter  la  valeur  de  ces 
droits  , & 5 d’autre'  part , c ’eft  délîgner  au  créancier  fon  vé- 
ritable débiteur  J celui  qui  eft  nominativement  chargé  de 
le  payer. 

Tous  les  r»ots  font  précieux  dans  une  loi;  aucun  ny 
eft  ôc  n#peut  y être  inutile;  tous  y font  employés,  avec 
un  foin  fcrupuleux , pour  manlfefter-,  par  la  fignincation  qui 
leur  eft*  propre , toute  la  confiftance  , toute  la  purete  ^ de 
rintentîoil  du  légiflateur  , pour  éloigner  toute  ambiguité  6c 
iç>our  faire  repoulTer  les  faufles  interprétations  qui^ourioient 

être  données  â la  loi.  * n ^ i 

- Or  le  caradère  de  fpécialké  que  celle  du  prernier  floréal 

afubftitué  à la  qualité  indéfinie  quî*apparrenoit  originairement 

aux  créanciers  d émigrés , a forci  ces  Créanciers  de  la-cUfle  dans 
laquelle  i^s  étoieut  placés  ; en  leur  donnant  une  diredion 
nouvelle  6c  déterniinée  par  les  termes  (jui  en  précifent  1# 
cercle , ces  difpofitions  ont  rompu  les  autres  liens  que  ces 
créanciers  tenoient  dans  les  mains , & elles  ont  limité  l exer- 
cice de  leurs  droitj»  au'  débiteur  unique  qu’elles  lui  ont 
fixé. 

Cette  palpable  conféqueiice  eft  encore  fortifiée  pai;  le 
rapprochement  d^  faits. 

r)ans  le  temps  où  la  loi  du  premier  floréal  a ete  portée, 
la  confifcation  des  hkm  des  émigrés  étoic  décrétée  , le  fd- 
queftre  établi  , & une  grande  partie  de  ces  biens  étoient  déjà 
vendus.  La  fubftitütion  naturelle  de  la'  nation  au  lieu  6c 
place  de  l’émigré  débiteur  étoit  donc  déjà  opérée  par  la 
rntpredes  chofes, 6c  ildevsnoit  d’autant  pl^is  inmile  d’enfaire 
alors  l’objet  d’une  difpofition  légiflative  ; qu’elle  ne  pouvoir 
être  révoquée. en  doute,  6c  qu’elle  écoic  déjà  lexcueÜemenc 
prononcée  par  les  lois  antérieures  ées  '2  feptembre  1792 , 6c 
2-5  juillet  1793.  j^infi,  en  la  conftituant  de  nouveui  par 
la  loi  du  premier. floréal , mais  avec  une  épithète  défigna- 
. tive  de  fa  qualité  particulière  , on  ne  pevtt  fe  déguifer  que 
le  légiflateur  ne  s’eft  livré  à ce  retour  fur  lui- même  que 
‘ dans  l’intention  de  diflîper  toutes  les  incertitudes , dans  les 
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vues  de  caraeufcr  les  ilroits  qui  aevoient  éduitàbleiii^ê 
appartenir  a ceue  fubîlitution,  & pour  mettre  les  cautions 

émigrés  a 1 aori  des  atteintes  que  la  jiittèce  n’auroit  -pu 
avouer.  D autres  motifs  feroieiit  injurieux  au  léeiflateur -,  ils 
ne  peuvent  être  fuppofés , non  pas  ieulement  par  rapporta 
cette  importante  conlidéranon  , mais  encore  parce  qu’ils  fe 
tiouveroieiu  en  o_ppofition  diteda  avec  l’évidence  : il  eft  doric 
vrai  de  dire  que  le  fyftême  confacré  par  la  réfolutioii , n’eft 
que  le  oeveloppemeut  de  la  loi  du  premier  floréal , l’inter- 
pretation  naturelle  de  fes  dilpofltions , & la  conféquence 
neccllaiie  de  notre  fyftême  de  légiflation  fur  les  émigrés  Sc 
ce^qui  peut  les  concerner,  • ^ 

Je  ne  m’appefantir.ai  point  fur  l’objeaioif  par  laquelle 
on  a infînue  que  les  difpofttions  de  l’article  premier  de  cette 
loi  etoient  d’une  évidence  telle  qu’elles  n’avoient  befoin 
d aucune  interprétanon. 

_ Là  preuve  du  contraire  eft  fous  nos  yeux  ; elle  eft  hiit- 
nie  par  la  dileuflion  que  l’on  agite  au  Confeil , & qui  y 
a ete  déjà  agitée  pendant  plufleuts  féances  j difcuffîon  doric 
1 objet  principal  , pour  ne  pas  dire  l’unique  , ro«le  fur  l’une 
des  expreflions  dans  lelquelles  cet  article  eft  rédigé:  je  veux 
dire  le  mot  direct;  il  forme  en  eflet  toute  la  difiiculté - 
& comme  ce  terme  ne  fig^ure  point  dans  les  lois  qui  ont  été 
rendues  précédemment  à l’égard  des  créaticiers  des  émiarés. 
que  feulement  la  valeur  de  fa  fignification  y eft  exprimée 
ainft  quej^e  viens  de  l’établir,  la  difcuffion  aétuelle  dLontrê 
julqua  1 evidence,  que  le  o'évtloppement  donné  par  la  réJo- 
Jution  eft  dévenu  indifpenfable  pour  fixer  toutes  les  idées  s 
U faut  donc  écarter  cette  obiceft-inn 


^paré  les  circonftances  elTentielles  d*un  fait , on  veut  le  dé- 
cider par  les  principes  que  l’équité  a confacrés  powç  les 
autres  circon^ances  que  l’pn  a maintenues  : c’eft  cependant 
ce  que  l’on  a fait  pour  tenter  la  j unification  des  reproches 
imputés  à la  réfolution. 

Sans  doute  on  doit  remplir  les  engagemens  que  Ton  a 
contraélés  , & la  foi  due  aux  conventions  pafiees  fous  l’au- 
torité de  la  loi , efi:  un  lien  puifiant , dont  les  décrets  ne 
peuvent  autorifer  la  fciflion  l]^ns  ébranler  l’édifice  focial  ; mais 
lorfque  la  loi  conftitutive  de  la  fociété  a été  abolie  j lorfqne 
la  fociété  elle-njême  a été  didoute  &c  a pris  une  autre  forme ^ 
Jorfqu’enfin  les  choies  ont  changé  de  nature,  tous  les  ades  , 
dont  l’adivilë  & la  force  tenoient  à lan  ordre  de  chcfes  qui 
a été  détruit , doivent  nécefTairement  éprouver  la  même  dif- 
folution.  Tel  eft  le  fout  qu’ont  fubi  par  notre  révolution 
pluficurs  contrats  convenus  & arrêtés  antérieurement,  fous 
|a  protedion  des  lois  alors  exiftantes. 

Si  on  vouloir  contefter  ces  grandes  vérités,  dont  la  juftice 
eft  établie  par  le  fyrtême  de  notre  régime  aduel , j’en  don- 
nerois  pour  preuve  les  contrats  d’acquifition  de  dîme , de 
cours  d’eau,  de  chaffe,  de  pêche,  de  corvées,  & plufieurs 
autres , dont  rénumération  feroit  infinie , & dont  l’effet  fe 
trouve  aujourd’hui  annullé,  Cependa*nt  ces  objets  étoienc 
affurés  par  une  coftyention  légitimée  par  la  loi  ; le  prix  con- 
fenti  n’en  avoir  été  acquitté  que  fur  la  foi  d’un  ^ engage- 
ment fynallagmatique;  les  acquéreurs  avoient  aufli  en  leuv 
faveur  des  cautions  du  prix  qu’ils  avoient  débourfé  j ils 
avoient  de  même  des  répondons  folidaires , qui  > comme 
on  le  prétend,  dévoient  les  autorifer  à dormir  avec  fécuriié 
fur  les  deux  oreilles,  & abandonner  à la  charge  des  fidé- 
juffeurs  la  chance  de  tous  les  événemens  : néaiMuoins  la 
garantie  donnée  par  le  vendeur , quoique  ftipulée  fous  l’égide 
& la  puiiTance  de  la  loi , n’a  été  d’aucun  feconrs  pour  1 a- 
chetetjr , &:  les  principes  , foit  du  droit  écrit , foit  du  droit 
çominun,  qui  dévoient  confolider  l’affurance  du  recours,  & 
yis-i-vis  du  principal  traitaîit  yis4  yis  des  cautions  don^ 


La  régénération  de  la  France  a vu  nature  im 
trente  également  nouveau  & atroce.  C’eft  celui  de  lemi- 

O . O 

gracion. 

La  répreffion  de  ce  délit  a dû  porter  un  caraftère  extraor- 
dinaire ; elle  a dû  former  un  changement  dans  les  vieilles 
maximes  fuivies  jufques-là,  & s’établit  fur  les  ruines  d un 
mode  qui  ne  pouvoit  s’adapter  ni  à la  quahté  du  forfait  , 
ni  aux  manœuvres  féroces  des  criminels  ; enfin  la  conlerva- 
tion  de  la  liberté  a dû  exiger,  dans  fon  berceau,  les  memes 
réformes , les  mêmes  fuppreffions  que  fon  inftitution  avoit 

commandées.  - » . r 

Auffi  a-t-il  été  créé  une  léglrtation  pardcalière>qui,  for- 
mant exception. aux  préceptes  généraux,  ne  reffemble  en 
rien  à ceux  qui  font  eonftitués  par  notre  contrat  focial. 

De  là . la  peine  du  bannifTement  perpétuel  prononcée  en 
malTe  contre  tous  les  Français  foitis  de  leur  pays  avant  le 
i4  juillet  1789,  ôc  non  rentrés  dans  le  délai  détermine  ; 

De  là,  l’abolition  de  toutes  les  formes  anciennes,  & i’é- 
loignement  des  nouvelles  pour  juger  ces  transfuges  j ^ 
De  là  , la  confifcation  & la  main-mife  fur  les  biens  qu  ils 
ont  laiffés  dans  la  République  ; 

Bientôt  la  défenfe  à leurs  créanciers  de  faire  vendre  , afin 
de  fe  payer  des  femmes  pour  lefquelles  ces  biens  étoient 
fpécialement  affeétés , fous  la  proteéfion  des  lois  dont  on 
réclame  aujourd’hui  les  difpofitions  qui  ont  été  abrogé^ 
par  cette  prohibition  ^ 


De  la  ranéantilTcmeni:  de  toutes  les  hypothèques  dont  csi 
héritages  avoient  été  Isgaiemenc  grévés* 

De  la  enfin , la  vente  de  ces  immcublej  , faite  d’ifne  ma- 
niece  précipitée , pat  des  procédés  imifités  p..ur  toute  autre 
hypothefe , & fans  le  concours , de  même  qu’au  préjudice 

Ce  bouleverfemenc,'qtii  a déplacé  les  propriétés,  qui  a 
anéanti  toutes  les  garanties , qui  a paralyfé  l’adion  du  créan- 
cier , qui  a dénaturé  fon  titre,  qui , comme  je  l’ai  déjà  éca- 
bn,  en  a changé  la  direaion , & lui  en  a afFedé  une 
particii  icre  ; ce  bouleverfement , dis-je  , ne  peut  atteindre 
des  tiers  ; il  doir^  leur  êire  étranger,  & de  même  que  dans 
le  cas  de  i acqiiificjon  récente  d’une  dîme,  cet  ébranlement 
ne  peut  ni  ne  doit  fe  faire  fentir  qu’au  propriétaire  diredt 
de  1 objet  qui  en  a été  frappé.  Il  Teroit  donc  non- feulement 
. «ne  mconfequence  faillanreq  mais  encore  d’une  profonde 
ïnjulhce,  lors  dune  firnditude  auiîî  parfaite,  d’accorder  à 
J un  de  ces  deux  propriétaires  plus  de  faveur  qu’à  l’autre 
de  traiter  les  garans  de  l’un  de  ces  contrats  avec  plus  de 
rigueur  que  les  autres  n’en  ont  elTuyé,  ôc  de  ne  point  peler 
a la  meme  balance  la  valeur  des  droits  de  ces  deux  efpèces, 
qui  font  exaétemeiK  fembiables. 

Et  pourquoi  le  créancier  feroit  il  traité  avec  une  faveur  par- 
ticulière ? pourquoi  le  foulageroit-on  , au  préjudice  des  cau- 
tions, du  fardeau  que  la  force  des  circonftances  lui  a dé- 
légué ? 

Seroit-ce  parce  que,  polTédant  une  furabondance  de  ca- 
pitaux ^ il  a été  eti^fituation  de  pouvoir  fe  déliai  fie  d’une 
partie  de  fes  fonds  , ôc  que  par  cela  même  il  eft  dIus  eu 


/ 


1 


i3 


quelles  la  nation  la.  piimeiirs 

trudueufement  appelé  à entrer  en  compte  av  c P 

raifon  de  fes  créances?  ^ i»  • AAA.\(7t^ê 

Seroit-ce  parce  qu  il  doit  être  récompenfe  d avoir  dedai  ne 

la  peine  de  la  déchéance , dont  les  lois  ont  menace  lonopf- 

niâtre  aveuglement?  . x i 

Sçroit-ce  enfin  parce  qu  il  convient  d encourager  *.  U 

défobélfiartce  ? '^0  . , o. 

Ces  motifs  ajoufent,  au  contraire,  un  nouveau  u a 
caraftère  de  juftice  qui  fe  remarquoit  dans  la  t^o 

lutlon  , & ce  n’eft  point  auprès  du  Corps  le^flacu  de  la  i 
publique  ftançalfe  qu’ils  peuvent  efpérer  que  ques  iucces. 

Si,  par  oppofirion,  on  fixe  les  coufaderations  qui 
réunifient  pour  les  cautions , on  volt  des  citoyens  que  1 
foiblelfe  , la  crainte  , la  fuggeftioii  ont  fait  céder  a 1 inHuenc 


Pour  combattre  la  puiflance  <ie  ces  réflexions,  on  à 
“ La  jaftice  & l’équité  veulent  que  la  perte  tombe  fur 

C^!ni  nfiA  laîi  I ■ J* 


» ce.iu  que  la  loi , ou  fon  engagement  y foumet , & non 

y in  ce  m que  la  lot  ou  le  droit  facré  des  conventions  en 
atiranchic.  >j 

Et  pour  donner  plus  de  relief  i objeéÜon , on  a 

voifin  efi:,'Ppofé  à une  perte, 
» eft-il  jufte  que  , pour  la  lui  épargnéf  ^ on  me  la  faÆ  fup- 
” ^rter  , tandjs  quelle  doit  m’être  étrangère?  u 
Ce  raifonnement  n’ed  point  exaâ. 

D’abord,  on  ne  peut  mettre  fur 'la  même  ligne  & la 
Ipi , Sc  les  conventions  ^ quelle  que  foit  la  force  & le  refpeét 
dus  au  confentemenl  mutuel  que  des  comracW  ont  donné 
a leurs  iranfaaions  : néanmoins  la  validité  dê  leurs  engage- 
mwis  eft  , dans  tous  les  états  , & fous  tous  les  gouvernemens 
pouiDies  , eft  fubordonnéa.à  l’autorité  de  la  loi  ; & tous  ceux 
convenus  ne  peuvent  obtenir  d’erfec  qu’aiitant  qu’elle  en 
a^autepfe  la  ftipulation , & que  la  nature  des  événcmens 


ne  l a point  appeie  a regler  les  droits , oc  q 
elle  ne  fait  mention  de  liil  t mais  *la  loi  toucll 
fur  le  propriétaire  de  la  crétAnce  *,  routes  k 
qu’elle  porte  ne  concemenr  que  le  créancier , 
qu’à  lui , donc  c’eft  lui  fut  qui  la  loi  fait  toi 
donc  c’elt  auffi  i^i  qui  doit  la  lupporter  ; d 
jtétion  , loin  de  nuire  , fortifie. le  lyüênie  cpr 
Cüiifacre, 

Mais  5 a-t~on  ajouté 
tiillites  les  chances  par 
aéte  a une  telle  force 
engagemens  y fii 
à chacun  de 


créancier  s eit  mis  a i aon  uc 
la  nature  du  titre  qifU  a exigé  ; cet 
^ fon  effet  eft  fi  puiüant , que  les 
lés  font  cenfés  appartenir  exclafiyemenc 
coobligés , & qu’il  acquiert  à celui  qui  en  elf 
porteur  le  droit  de  Ce  faire  payer  par  celui  qui  iui  pk^i^  > 
malgré  les  événemens  furvenus,  quels  qu’en  foient  & la  canle 

& les  réfultats.  . , c • r 

Cette  doétrine  eft  évidemment  outrée  , 6c  la  fiélion  lut 
laquelle  elle  repofe  fe  détruit  par  la  réalité  que  l’on  cherche 

en  vain  d’écarter.  ^ ^ » a 

Et  d’abord  5 un  contrat  cotiftitutif  de  la  folldarite  n éit 
pas  tellemenc  exclufif  à la  caution  ^ que  lorfquelle  eft  re- 
cherchée, le  principal  débiteur  ne  piulïe  attaquer  fon  en-, 
gagjment , 6c  le  faire  annuller  par  les  moyens  fondés  fur 
ie^oC,  la  furprife  & la  füpereherie.  Certainement  lotfque 
le  débiteur  eft  dégagé , fes  cautions  font  déliées  de  lent 
côté  , & il  ne  refte  plus  au  créancier  la  reiîbarce  de  fc 
faire  payer  par  celui  qui  lui  plaît  : cet  événement  le  fort 
donc  de  l’indépendance  fiâive  dans  laquelle  on  s efi:  plu  de 
le  loger.  . „ , . . 

De  plus , s’il  appartient  an  créancier  la  faculté  de  diriger 
fes  pourfultes  arbitrairenfent  contre  l’un  de  ceux  qui  ont 
aOTuré  fon  dû  , la  jnftice,  de  laquelle  il  0re  fon  droit,  veut 
aufli  que  ce  coobligé  folidaire , auquel  elle  alTure  un  recours 
fuf  le  principal  débiteur,  puilfe  l’exercer  , ôc  que  le  créancier 
lui  eti  fournilTe  les  moyens , en  garantilîant  lui-même  que 
toute  la  fomms  par  lui  touchée  eft  due  j il  n’eft  donc  pas 


’un  autre  coté  , il  n’eft  pas  nVoins 
ne  que  tout  ce  qui  exifte  dai^a 
i-mêine  â des  niques  particuliers 
rlTence.  Dans  le  nombre  de  ces 
dépérilîemenr , iabolirion  de  la 
euie  qui  l’altère  ,j^,ou  la  détruit, 
ens  , par  Ton  caradlère  fpécial , ne 
directement  que  le  propriétaire  ; 
uteint.  De  là  cet  axiome  ancien 


pârfcîitenaent  exadfc  de  dire  que  le  créancier  foit  entièrement 
a couvert^ de  %)ut es  fortes  de  recherches  & d’événemens. 

Mais  j aborde  la  queftion  plus  directement. 

loute  créance  ell  une  propriété  : .tel  eft  ratrribur  que  lui 
ont. donné  tous  les  orateurs  qui  ont  combattu  la  ^réfolu- 
^011.  Si  ^ d ufi  coté  , le  droit  de  propriété  eft  refpedlable 
^ facré  ; s’il  ne  peut  y erre  porté  aucn^.e  atteinte  indif- 
crete;  fi  fa  ^nfervacion  fait  un  des  ' ' ’ 

de  tîotre  cofifrat  fociai  : d’un  autre  ct 
vrai  que  ce  droit, 'de  même 
rsamre , efl  fournis  par  lui-même  à 
qui  font  propres  a fon  elfence. 
chances , on  remarque  de  dépérifiement 
chofe  J enfin  la  force  maj 
Or  chacun  de  ces  évén^m 
frappe  & ne  peut  frapper 
c elt  lui"  feui  qui  en  efi:  atteint. 

& toujours  jufiê  : La.  chofi  ne  périt  que  pour  l^luu ç,. 

Tel  efi:  je  cas  d un  moulin  emporté  par  un  torrent  j tel  eft 
1 incendie  de  la  foudre,  tel  fut,  dans  le  fyfi§me  de  notre 
régénération  , i anéanrilTement  des  preftatiohs  féodales , & 
par  fuite  ceiui  de  tous  les  contrats’qui  les  avoient  ga- 
Ici., il  en  eft  de  même*,  le  falut  de  l’Etat  a exfg^que 
J on  cqnfifquât  au  profit  de  k nation  tous  les  biens  des 
émigrés  , & qiion  la  mît  au  lieu  & place  de  ces  trans- 
fuges vis-à-vis  de  leurs  créanciers.  La  même  caiife  a voulu 
enfuice  que  la  République  liquidât  avec  tous  ' fés  créanciers 
^*une  manière  concordante  aux  circonftances  difficiles  dariç 
lefquelles  elle  s eft  trouvée.  Toutes  les  créances,  de  l’Etat  > 
fans  aucune  diftraétion  , ont  été  C£)niprifes  dans  cetta  grande 
opération  poliric^  ^ la  valeur  de  chacune  d’elles  a donc 
dû  fe  reftentir  ^la  révorlutiou  qui  a été  ordonnée , & qui 
s’eft  effeduée  dans  leur  cercle  ; les  créances  des  émigiés , 
que  la  loi^a  déclarées  être  les  créances  direéles  de  la  nation  ,, 
n ont  pu  êi;re  & n ont  point  été  non  plus  exceptées  de  cetjtÊ^ 


en  taux 
nVoins 


la 

détruit, 
ial , ne 
étaire  ; 
ancien 
propriétaire. 


litlui.îation  ; elles  ont  donc  éprouvé  la  chance  qui , dans 
l’ordre  lutursl  des  chofes  . pbuvoit  léguimement  les  atteui^ 
dre  ; elles  ont  donc , été  mobilarifées  , de  même  que_  le 
furolus  cie  ia  dette  publique , conféquemment  réduices 
dans  'leur  force  , dans  leur  elTence  ; enfin , ce  font  les  chèies 
elles- mâines,  & non  les  perfonnes  qui  ont  été  diredlxm-nt 
frappées.  Donc , vouloir  s^uixjurd’hui  fornr  œs  créances  de 
la  niefure  générale  , commande'é  par  les  befoins  de  la  fociéte,* 
ce  feroit  faite  un  pas  rérrogVade , ce  feroic  créer  un  privi- 
lège injüfte,  ce  feroic  enfreindre  la  loi  exifiame,  Reporter 
un  coup  funeüe  à la  légiflaiion  établie. 

Je  termine  par  une  reflexion  qui  me  parott  tranchame. 

Si  la  concordance,  les  rapports  încimes,  une  liaifon  par- 
faite font  eflentielles  & indifpeniables  dans  quelques-unes 
des  branches  d’un  goiivernemen,t , cefi,  fans  contredit , dans 
la  légifladon.  Je  crois  avoir  établi  cette  vérité:  de  là  un  di- 
lemme. ^ ^ 1 . A r If 

Ou  l’hyporhèfe  dont  le  Confell  efl:  faifi  doit  etre  regiee 

par  refprit  ou  le  texte  des  lois  particulières  qui  ont  été  ap- 
propriées i tout  ce  qui  a quelque*  relation  avec  les  émigrés  > 
ou  elle  doit  être  décidée  d après  les  maximes  de  iancien  droit 

Dans  le  premier  cas , nul  doute  que  la  refolation  ne  doive 
être  approuvée  , puilqu’il  eft  démontré  quelle  n eft  que  la 
conféquence  néceflaire  de  cette  legiflation  particulière. 

Dans  le  fécond  cas,  pour  être  concçrdant,  pour  ne  point 


tcincîit  a I un  dcs  coobîfgés  rolidairc 
convenir  non  pius  que  ce  coobli^é,  ; 

voir,  par  ie  bénéfice  des  mêmies  Ibis 

créancier  ; ii  éroic  invefti  dès  mêmes  droits  d 
^ que  les  biens  du  d“|bireuf  [ ^ 
traits  a fa  créance.  Tbls  fonc  les 
droit  commim,  réclamé  dans  cétte  dlfcuffion , 
taveur  du  créancier  & des  causions. 

^ Si  donc,  d un  coié,  on  veut  naaihtenir  au  pre 
cicr  tout  le  Jroids  des  cliargc-s  impofées  Æx  can 
cjiie  tel  étoit  le  vœu  du  drcùt  commun  au  temp; 
d’un  aiute  côté , on  ne  peut  s’abftenir  de  conWt 
mentaux  cautions  toutes  les  rtlTources  eue  le 
leur  afluroii  à- la  lîiême  époque.  Tel  eft‘le  cri 
La  où  il  fe  rencontre  parité  ou  réciprocité  de  di 
on  doit  obtenir  réciproquement  le  même  réfultat. 

Cependant , par  l’efFet  d’nùe  lëgillation  particulièré , la  ga- 
rantie des  cautions  leur  a été  enlevée  ; les  biens  fur  lefquels 
leurs  droits  eto.ent  aflis  n’exiftent  plus.  Le  droit  commun  a 
oonc  ère  abo  i a leur  egard  ^ donc  cette  dodrine  , réformée 
par  de  nouvelles  lois,  cft  devenue  fans  effet  envers  ies-con- 
tratsqm  concernent  les  engagemens  des  émigrés:  donc  les 
principes  qu  e le  avoir  cenfaaés  ne  peuverifplus  être  appli- 
ques a Ihypothefe  de  la  réfolution.  ‘ 

Pour  atténuer  la  force  de  ce  dilemme,  on  a dit:  I.e  falut 
de  1 Ltaç  eft  la  loi  fuprême  Cette  coufidération  doit  faire 
taire  routes  les  . autres  confidëratlon?,  comme  elle  peut  auto- 
rifer  a frandiir  les  règles  ordinaires  ; mais  on  ne  peut  le» 
bieder  au  detnnietit  ces  intérêts  partiadiers  : ils  doivent  être 
reipectes  dans  toute  leur  intégralité. 

Je  rends  hommage  à.tettc"  maxime,  autant  quelle  ne  fera 
pas  etendue  jufquau  point  d’altéra-  la  confiance;  mais  c„ 

1 admett«nt  dans  tout  fon  contexte  , il  me  paioîr  'évident 
que  1 application  que  l’on  prétend  en  faire  ici  n'eft  point 

Les  mefures  prifes  relativement  aux  créances -des  émigrés. 


; rnais.  on  ne  peut  dif- 
>rès  avoir  payé^  fe  crou- 
mis  au  lien  6c  place  du 

. . ddiypothèque, 

principal  ne  pouvoienr  être  fou L 
--  avantages  mutuels  cjue  Je 
cou  (Il  tue  en 


( 
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ne  font  pcihr  partielle*;  ; elles  font  abfalnesy  elles  frappent 
d’une  nïani^re  pofîtive  fur  le  contra::  qui  les  conftitae  ; elles 
en  ont  changé  la  nature  aulfi  bien  que  4es  ftipulacions , ôc 
elles  n’ont  créé  aucune  exception  à la  charge  des  caution^. 

Sans  doute  c’eil  le  falut  de  i’E^at  qui  a' commandé  des 
confifcarions  «Se  des  réduétions  ; mais,  en  prononçant  les  unes 
Sc  les  autres  , E loi  n’a  donné  aucune  ouverture  àr  l’incerti- 
tude : elle  a précifé  les  objets  ; elle  a déclaré  ^ en  termes  clairs 
& précis,  que  les  dettes  des  émigrés  font  celles  de  la  nation, 
& que  toutes  les  dettes  de  ia  nation  font  mobilières  : de  là 
un  ryllogifme  qui  me  paroît  inattaquable. 

d butes  les  dettes  de  i’a  nation  font  mobilières  par  la  loi 
du  ^4  frimaire  an  6 , or  les  dettes  contraéleea  par  les  émi- 
grés (ont  déclarées  pac  des  lois  antérieures  dettes  de  la  Cla- 
rion ; donc  elles  font  cornprifes  dans  la  mobiiarifation  ; 
donc  elles  ont  été  direclemenc  frappées  pour  le  fiilut  de 
l’Etat*  donc, cette  objedion  fortifie  le  lydême  de  ii  réfolu- 
tion,  &c  tourne  contre  celui  que  je  combats. 

Je  pa<fe  rapidement  à la  dernière  gbjecJion  qui  aéré  faire, 
Sc  qui  efî  dirigée  contre  le  mode  d exécution  du  projet  de  loi 
qui  vous  eft  propofé. 

Elle  copfiile  à dire  qtie  l’article  V de  la  réfolution  atta- 
que la  dtvifion  conftirutionnelle  des  pouvoirs,  & que,  par  les 
difpohtioMs  qu  il  porte,  le  Corps  iégiflarif  s'immifee  dans  les 
fondions  du  pouvoir  judiciaire.  ' 

11  fufîit  de  retracer  au  Confeil  le  texte  de  cet  article  pour 
fe  convaincre  de  l’exagération  du  reproche  qui  lui  eft  £\ir.  îl 
clFconçu  en  ces  termes^: 

((  Tous  jugemens  contraires  aux  difpofitions  inrerpréta- 
>9  rives  5c  déclaratives  d-deiTiis  .pourront  être  attaqués  par  la 
5j  voie  de  la  calTation  pendant  trois  mois , à compter  de  la 
»5  publication  de  la  préfeute  , nonubflant  tout  l'a ps  de  temps 
» ou  jugement  qui  aumit  rejeté  la  demande  en  caiTarion.îî 
Qu’etl-ce  qu’exercer  le  pouvoir  judiciaire  ? c’eft  ftatuer  fur 
un  didérend  encre  particulières,  ôc  appliquer  à l’objet  qui  fes 
divife  la  Iqî  qui  lui  ed  relative. 
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Or  ici , le  projet  de  loi  n’accorde  awcune  attribution  au 
Corps  légiflatif -,  il  renvoie  toutes  les  conteftations  nées  & a 
naître  pardevant  les*  tribunaux  , & il  les  charge  exclufive* 
ment  d’y  prononcer.  Cet  article  n’eft  autre  chofe  qu’une 
dirpofition  légiflative  dont  le  but  eft  de  fournir  les  moyens 
de  redtifier  les  erreurs  dans  lefquelîes  ui:i^î  faulTe  interpré- 
tation des  dois  dès  q5  juillet  lyçd  Ôc  premier  floréal  an  3 a 
entraîné  , & un  tempérament  propre  à^rendre  le  bénéfice  de 
la  loi  utile  â tous.  Cette  flifpofltiôn,  qui  repofe  fur  un  point 
■ de  légiflation  que  plufieurs  lois  ont  déjà  confacré , eft  donc 
, également  régulière  & jufte. 

Des  obrervations  que  je  viens  de  foumettre  au  Confeil , 
il  réfulre  que  les  lois  romaines  ôc  les  maximes  du  droit 
commun  font  étrangères  à Icbjet  dAette  difeuflion  ; que 
relativement  à toutes  les  matières  dans  lefquelîes  il  s’agit 
d’émigrés , les  unes  ôc  les  autres  ont  été  textuellement  abro- 
gées |f)ar  la  légiflation  particulière  qui  coneferne  tout  ce  qui 
peut  avoir  quelque  rapport  avec  ces  transfuges;  que  la  Féfo- 
lution  eft  d’une  juftice  éclatante , quelle  n’eft  que  le  déve- 
loppement du  décret  du  premier  floréal , ôc  qu’on  ne  peut 
la  rejeter  fans  mettre  nos  lois  en  oppofition  entre  elles , 
fans  porter  une  atteinte  funefte  à la*  légiflation  fui*  les^émi- 
grés , Ôc  fans  violer  d’une  manière  direde  la  loi  du  24  fri- 
maire. 

Par  tontes  ces  confldératîons , je  vote  pour  que  le  Confeil 
approuve  la  réfolution. 


A PAIj.IS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6, 


